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Fiche 1.                        DE L’IMPORTANCE DE LA DEFINITION DU HANDICAP.

Contrairement à une idée reçue, le « handicap » n'est pas un synonyme de déficience !

En effet, comme le stipule l'OMS, le handicap constitue « la résultante de l'interaction dynamique entre son problème de santé... et les facteurs contextuels qui comprennent à la fois des facteurs personnels et des facteurs environnementaux », tandis que : « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas en une absence de maladie ou d'infirmité ».

Également, la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes handicapées, ratifiée par la France le 30 mars 2007, indique que « le handicap résulte de l’interaction entre des personnes présentant des incapacités et les barrières comportementales et environnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres ».

Ainsi, à l'Article 9 portant mention « Accessibilité », on peut y lire : 

-- «… Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres : a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ; ».

Ainsi à l'Article 18 portant mention  « Droit de circuler librement et nationalité », on peut y lire :

« Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce que les personnes handicapées »
Ainsi à l'Article 19 portant mention «Autonomie de vie et inclusion dans la société», on peut y lire :      « Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier ; »
Ainsi à l'Article 28 portant mention « Niveau de vie adéquat et protection sociale », on peut y lire :
 « 1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap. »

Et à cette Convention s’ajoute son Protocole additionnel lui aussi ratifié par la France qui de manière spécifique identifie et élimine les obstacles et les barrières à l’accessibilité, notamment en élaborant des normes et directives minimales relatives avec des contrôles de leur application, et en assurant une formation des acteurs de la société qui y interviennent.

Ainsi, les facteurs environnementaux -- c'est-à-dire les facteurs architecturaux, mais aussi culturels, sociaux, législatifs et réglementaires -- peuvent être facilitateurs ou au contraire, constituer des obstacles gênant ou rendant totalement impossible la mobilité des personnes dites handicapées.

De ce point de vue, la confusion savamment entretenue au moyen de l’expression « personnes en situation de handicap » – le terme « situation » restant systématiquement au singulier et tendant aujourd’hui à remplacer systématiquement l’expression « personnes handicapées »  – permet d’éviter de souligner le caractère particulièrement handicapant des facteurs environnementaux. 

A fortiori, avec une définition aussi restrictive et désastreuse que celle de la loi du 11 février 2005 qui réduit la question de « l’environnement », au strict et immédiat « environnement de la personne ».  

Pour autant, le Gouvernement n’a toujours pas pris la mesure de la définition de l’OMS et les choix qu’elle impose du point de vue de la politique gouvernementale à impulser.

Ainsi, plutôt que de donner pour thème au Comité interministériel du handicap « Vivre le handicap au quotidien » assimilant ainsi le handicap à la déficience de la personne, il eut fallu choisir pour thème « Réduire le handicap au quotidien » et décliner ensuite toute une série de mesures permettant de supprimer, ou à défaut de réduire, les obstacles générant pour les personnes des situations de handicap dont elles ne peuvent s’extraire en raison de leur déficience.
Ceci est d’autant plus vrai, que si la politique engagée et les personnes qui la mènent peuvent réduire les situations de handicap vécues au quotidien par plusieurs millions de nos concitoyens, elles peuvent aussi les maintenir, et parfois même les augmenter. 
C’est très exactement le cas aujourd’hui en matière d’accessibilité du cadre bâti, de ressources, et de compensation, pour ne citer que ces 3 domaines !

Ainsi, à la manière de Zola, les personnes dites handicapées sont parfaitement légitimes à dire aux hommes et aux femmes politiques : « En ne supprimant pas les obstacles contre lesquels nous butons chaque jour, a fortiori en en créant de nouveaux, c'est vous qui en réalité nous handicapez ! ».

Face à une situation qui empire, l’ANPIHM attend de la Représentation parlementaire qu’elle s’exprime sur ce sujet et contribue fortement à ce que le Gouvernement réponde positivement au plan de la définition du handicap quant :

-- au sens qu’il faut donner au mot « handicap » et à son caractère situationnel en application, d’une part de la Classification Internationale du Handicap et de la Santé, et d’autre part de la Convention des Nations Unies des Droits de la Personne handicapée ratifiée par la France il y a 10 ans déjà.
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